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I

(Communications)

COMMISSION

Taux de change de l'euro (1)

13 janvier 2005

(2005/C 10/01)

1 euro =

Monnaie Taux de change

USD dollar des États-Unis 1,3232

JPY yen japonais 135,71

DKK couronne danoise 7,4404

GBP livre sterling 0,70300

SEK couronne suédoise 9,0481

CHF franc suisse 1,5479

ISK couronne islandaise 82,50

NOK couronne norvégienne 8,1860

BGN lev bulgare 1,9559

CYP livre chypriote 0,5816

CZK couronne tchèque 30,389

EEK couronne estonienne 15,6466

HUF forint hongrois 246,91

LTL litas lituanien 3,4528

Monnaie Taux de change

LVL lats letton 0,6965

MTL lire maltaise 0,4330

PLN zloty polonais 4,0717

ROL leu roumain 38 132

SIT tolar slovène 239,77

SKK couronne slovaque 38,595

TRY lire turque 1,7968

AUD dollar australien 1,7283

CAD dollar canadien 1,5917

HKD dollar de Hong Kong 10,3132

NZD dollar néo-zélandais 1,8759

SGD dollar de Singapour 2,1557

KRW won sud-coréen 1 371,70

ZAR rand sud-africain 7,9230
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(1) Source: taux de change de référence publié par la Banque centrale européenne.



Nomination des membres du comité des hauts responsables de l'inspection du travail

(2005/C 10/02)

Le comité des hauts responsables de l'inspection du travail a été créé par la décision 95/319/CE.

La Commission a décidé de nommer les membres suivants pour une période de trois ans allant du 1er

janvier 2004 jusqu'au 31 décembre 2006.

Belgique M. Marc Heselmans
M. Karel Van Damme

Danemark M. Jens Jensen
M. Jesper Olsen

Allemagne M. Andreas Horst
M. Bernhard Brückner

Grèce M. Alexandros Karageorgiou
M. Rigos Iakovos

Espagne M. Raimundo Aragón Bombín
M. Fernando Nolla

France Mme Odile Lautard
Mme Maud Valat-Taddei

Irlande M. Michael Henry
M. Pat Goulding

Italie M. Mariano Martone
M. Mario Notaro

Luxembourg M. Paul Weber
M. Robert Huberty

Pays-Bas M. Paul Huijzendveld
M. Peter Weeda

Autriche Mme Eva-Elisabeth Szymanski
Mme Gertrud Breindl

Portugal M. Nuno Ataíde das Neves
M. José-Manuel Santos

Finlande M. Mikko Hurmalainen
M. Jaakko Itäkannas

Suède M. Bernt Nilsson
M. Bertil Remaeus

Royaume-Uni Mme Sandra Caldwell
M. Justin McCracken
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Nomination des membres du comité des hauts responsables de l'inspection du travail

(2005/C 10/03)

Le comité des hauts responsables de l'inspection du travail a été créé par la décision 95/319/CE du 12
juillet 1995.

La Commission a décidé de nommer les membres suivants pour une période commençant le 1er mai 2004
et prenant fin au 31 décembre 2006.

République tchèque M. Jaromir Elbel
Mme Daniela Kubičová

Chypre M. Leandros Nicolaides
M. Anastasios Yiannaki

Estonie M. Priit Siitan
Mme Katrin Lepisk

Hongrie M. András Békés
Mme Kornélia Molnár

Lettonie M. Jānis Bērzinš
Mme Tatjana Zabarovska

Lituanie M. Mindaugas Pluktas
Mme Dalia Legiené

Malte M. Mark Gauci
M. Silvio Farrugia

Pologne Mme Anna Hintz
Mme Katarzyna Kitajewska

Slovénie M. Borut Brezovar
M. Boriz Ruzic

Slovaquie M. Gabriel Hrabovsky
Mme Ludmila Mikleticova
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Notification préalable d'une opération de concentration

(Affaire COMP/M.3622 — VALEO/ENGEL)

(2005/C 10/04)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

1. Le 10 janvier 2005, la Commission a reçu notification d'un projet de concentration, conformément à
l'article 4 du règlement (CE) no 139/2004 du Conseil (1), par lequel l'entreprise Valeo S.A. («Valeo», France)
acquiert, au sens de l'article 3 paragraphe 1 point b du règlement du Conseil, le contrôle de l'ensemble de
Engel Equipement S.A.S. («Engel», France, contrôlée par Johnson Controls Group, USA) par achat d'actions.

2. Les activités des entreprises concernées sont les suivantes:

— pour VALEO: production de composants automobile,

— pour ENGEL: production de système de contrôle électronique pour voiture.

3. Après examen préliminaire et sans préjudice de sa décision définitive sur ce point, la Commission
estime que la transaction notifiée pourrait entrer dans le champ d'application du règlement (CE) no

139/2004.

4. La Commission invite les tiers concernés à lui transmettre leurs observations éventuelles sur le projet
de concentration.

Ces observations devront parvenir à la Commission au plus tard dans les dix jours suivant la date de la
présente publication. Elles peuvent être envoyées par télécopie [no (32-2) 296 43 01 ou 296 72 44] ou par
courrier, sous la référence COMP/M.3622 — VALEO/ENGEL, à l'adresse suivante:

Commission européenne
Direction générale de la concurrence
Greffe Fusions
J-70
B–1049 Bruxelles
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Documents COM autres que les propositions législatives adoptées par la Commission

(2005/C 10/05)

Document Partie Date Titre

COM(2004) 695 26.10.2004 RAPPORT DE LA COMMISSION Quatrième rapport sur la citoyen-
neté de l'Union (1er mai 2001 — 30 avril 2004)

COM(2004) 590 7.9.2004 COMMUNICATION DE LA COMMISSION AU CONSEIL, AU
PARLEMENT EUROPÉEN, AU COMITÉ ÉCONOMIQUE ET SOCIAL
EUROPÉEN ET AU COMITÉ DES RÉGIONS Recherche sur la sécu-
rité — Les prochaines étapes

COM(2004) 735 29.10.2004 RAPPORT DE LA COMMISSION RAPPORT ANNUEL DE L'INS-
TRUMENT STRUCTUREL DE PRÉADHÉSION (ISPA) 2003

Ces textes sont disponibles sur: EUR-Lex: http://europa.eu.int/eur-lex/lex/
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Non-opposition à une concentration notifiée

(Affaire COMP/M.3618 — BP/HDPE JV)

(2005/C 10/06)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

Le 7 décembre 2004, la Commission a décidé de ne pas s'opposer à la concentration notifiée susmen-
tionnée et de la déclarer compatible avec le marché commun. Cette décision est basée sur l'article 6 para-
graphe 1 point b) du règlement (CE) no 139/2004 du Conseil. Le texte intégral de la décision est disponible
seulement en anglais et sera rendu public après suppression des secrets d'affaires qu'il puisse contenir. Il
sera disponible:

— dans la section «concurrence» du site Internet Europa (http://europa.eu.int/comm/competition/mergers/
cases/). Ce site Internet propose plusieurs outils pour aider à localiser des décisions de concentrations
individuelles, tel qu'un index par société, par numéro de cas, par date et par secteur d'activité,

— en support électronique sur le site Internet EUR-Lex sous le numéro de document 32004M3618. EUR-
Lex est l'accès en ligne au droit communautaire. (http://europa.eu.int/eur-lex/lex)
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II

(Actes préparatoires)

COMMISSION

Propositions législatives adoptées par la Commission

(2005/C 10/07)

Document Partie Date Titre

COM(2004) 516 23.7.2004 Proposition de DIRECTIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU
CONSEIL établissant une infrastructure d'information spatiale dans
la Communauté (INSPIRE)

COM(2004) 758 17.11.2004 Proposition de RÈGLEMENT DU CONSEIL fixant, pour la
campagne de pêche 2005, les prix d'orientation et les prix à la
production communautaire pour certains produits de la pêche
conformément au règlement (CE) no 104/2000

COM(2004) 512 20.7.2004 Proposition de DÉCISION DU CONSEIL portant modification de la
décision 1999/847/CE en ce qui concerne l'extension du
programme d'action communautaire en faveur de la protection
civile

COM(2004) 497 14.7.2004 Proposition de RÈGLEMENT DU CONSEIL Fonds européen pour
la pêche

COM(2004) 501 1 14.7.2004 Proposition de DÉCISION DU CONSEIL relative au système des
ressources propres des Communautés européennes

COM(2004) 501 2 14.7.2004 Proposition de RÈGLEMENT DU CONSEIL fixant les mesures
d'exécution de la correction des déséquilibres budgétaires confor-
mément aux articles 4 et 5 de la décision du Conseil du (…) rela-
tive au système des ressources propres des Communautés euro-
péennes

COM(2004) 720 28.10.2004 Proposition de DÉCISION DU CONSEIL sur le commerce de
certains produits sidérurgiques entre la Communauté européenne
et l'Ukraine

COM(2004) 449 1.7.2004 Proposition de DÉCISION DU CONSEIL relative à la position de la
Communauté européenne sur le projet de règlement de la
Commission économique pour l'Europe des Nations unies concer-
nant les prescriptions uniformes applicables à l'homologation de
véhicules en ce qui concerne l'emplacement et l'identification des
commandes manuelles, des témoins et des indicateurs

COM(2004) 450 1.7.2004 Proposition de DÉCISION DU CONSEIL sur la position de la
Communauté européenne concernant le projet de règlement de la
Commission économique pour l'Europe des Nations unies concer-
nant l'homologation de type d'un système de chauffage et d'un
véhicule en ce qui concerne son système de chauffage

COM(2004) 666 13.10.2004 Proposition de DÉCISION DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU
CONSEIL relative à la révision des perspectives financières 2000-
2006
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Document Partie Date Titre

COM(2004) 696 21.10.2004 Proposition modifiée de RÈGLEMENT DU CONSEIL portant créa-
tion d'un instrument de soutien financier visant à encourager le
développement économique de la communauté chypriote turque
et modifiant le règlement (CE) no 2667/2000 relatif à l'Agence
européenne pour la reconstruction

COM(2004) 712 26.10.2004 Proposition de RÈGLEMENT DU CONSEIL modifiant le règlement
(CEE) no 2759/75, le règlement (CEE) no 2771/75, le règlement
(CEE) no 2777/75, le règlement (CE) no 1254/1999, le règlement
(CE) no 1255/1999 et le règlement (CE) no 2529/2001 en ce qui
concerne les mesures exceptionnelles de soutien du marché

COM(2004) 762 19.11.2004 Proposition de DÉCISION DU CONSEIL relative à la conclusion
d'accords sous la forme d'échanges de lettres entre la Communauté
européenne et, respectivement, la République de Bulgarie et la
République de Roumanie concernant l'établissement de conces-
sions commerciales préférentielles réciproques pour certains vins,
et modifiant le règlement (CE) no 933/95

COM(2004) 385 19.5.2004 Proposition de DÉCISION DU CONSEIL accordant une garantie de
la Communauté à la Banque européenne d'investissement pour les
pertes résultant de prêts consentis pour certains types de projets
en Russie et dans les nouveaux États indépendants occidentaux
(NEI occidentaux)

COM(2004) 526 1 8.9.2004 Proposition modifiée de DIRECTIVE (Euratom) DU CONSEIL défi-
nissant les obligations de base et les principes généraux dans le
domaine de la sûreté des installations nucléaires

COM(2004) 526 2 8.9.2004 Proposition modifiée de DIRECTIVE (Euratom) DU CONSEIL sur
la gestion sûre du combustible nucléaire irradié et des déchets
radioactifs

Ces textes sont disponibles sur: EUR-Lex: http://europa.eu.int/eur-lex/lex/
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RECTIFICATIFS

Rectificatif aux aides d'État —République tchèque — Aide C 27/04 (ex CZ 49/03) — Agrobanka Praha, a.s./GE
Capital Bank, a.s. — Invitation à présenter des observations en application de l'article 88, paragraphe 2, du

traité CE

(«Journal officiel de l'Union européenne» C 292 du 30 novembre 2004)

(2005/C 10/08)

Page 5, le texte de la lettre se lit comme suit:

«The Commission wishes to inform the Czech Republic that, having examined the information supplied by your authori-
ties on the notified measures referred to above, it has decided that a series of them are not applicable after accession.
With respect to certain guarantee measures and a put option the Commission has decided to raise objections in accor-
dance with section 3, paragraphs 1 (c), 2 and 3 of Annex IV to the Act concerning the conditions of accession of the
Czech Republic, the Republic of Estonia, the Republic of Cyprus, the Republic of Latvia, the Republic of Lithuania, the
Republic of Hungary, the Republic of Malta, the Republic of Poland, the Republic of Slovenia and the Slovak Republic
and the adjustments to the Treaties on which the European Union is founded (“the Act of Accession”) and to initiate the
procedure laid down in Article 88(2) of the EC Treaty.

I. PROCEDURE

1. By letter dated 18 December 2003, registered on 23 December 2003, the Commission received a notification
concerning measures for the benefit of Agrobanka, Praha a.s. (“AGB”) and GE Capital Bank, a.s. (“GECB”), under
the “interim mechanism” procedure, provided for in Annex IV.3 of the Act of Accession, which forms part of the
Accession Treaty to the European Union. After a review of the documentation the Commission requested addi-
tional information on 12 February 2004. The answers to the request for information arrived on 9 March 2004. A
series of meetings with the Czech authorities and the beneficiaries took place in the months of March and April.
By letter received by the Commission on 30 April 2004, the Czech authorities withdrew the notification; on the
same day they submitted a new notification.

2. The Commission has received several complaints concerning State aid granted by the Czech authorities to all
Czech banks, including AGB and GECB.

II. BACKGROUND

1. Beneficiaries of the aid

3. AGB, which was founded in 1990, used to operate as a universal commercial bank in the Czech Republic. In
1995, it was the country's fifth largest bank and the largest privately owned bank. After financial difficulties AGB's
banking license was withdrawn in September 1998 and it is currently in liquidation.

4. The founding shareholders of AGB were Československá obchodní banka, a.s. (“CSOB”), the Ministry of Agriculture
of the Czech Republic, Agropol, a.s., Agrodat, státní podnik and Stavoinvest Banská Bystrica. In 1995, the Motoin-
vest Group acquired control in AGB.

5. After the imposition of forced administration on 17 September 1996, two separate entities, AGB1 and AGB2,
were created within AGB. AGB1 entailed AGB's core banking activities. In June 1998, AGB1 was sold to GECB.
The remaining parts of AGB are still in the liquidation process.

6. GECB, was founded in 1998 for the purpose of acquiring AGB1. It is now operating as a universal bank in the
Czech Republic. GECB is entirely owned by the GE Capital International Holdings Corporation, U.S.A. (“GECIH”).

2. AGB's financial situation

7. According to the information in the notification AGB's difficulties already started in 1993/1994. During the mid
nineties the whole Czech banking sector underwent a serious economic crisis. The Czech authorities state that this
crisis also affected AGB. In addition to this, AGB's rapid expansion, combined with deficiencies in risk manage-
ment and the lack of internal controls would have lead to a gradual deterioration of AGB's loan portfolio.

8. The Czech authorities have informed the Commission that in 1993 AGB had a loss of CZK 2,000 million and that
the equity was negative (CZK -515 million).

14.1.2005 C 10/9Journal officiel de l'Union européenneFR



9. In 1993, the Czech National Bank (“CNB”) ordered that AGB should prepare and implement a “Consolidation
Program” in order to restore its capital adequacy. The Czech authorities submit that the “Consolidation Program”
would not have entailed measures provided or granted by the State. It rather would have imposed a closer supervi-
sion of AGB.

10. The Czech authorities state that in 1996, AGB ceased to comply with the terms of the “Consolidation Program”
and engaged in high risk operations and faced liquidity problems and the deterioration of its assets. The liquidity
crisis and the shareholders' unwillingness to take appropriate remedial actions would have led to the imposition of
a forced administration on AGB on 17 September 1996.

11. Concerning AGB's financial situation the Czech authorities state that the audit carried out after the imposition of
the forced administration (balance sheet date 16 September 1996) revealed a loss of CZK -8,487 million and an
equity balance of CZK -5,476 million. The regular annual audit with the balance sheet date 31 December 1996
would have recorded a loss of CZK -10,097 million and an equity balance of CZK -6,328 million.

12. The Czech authorities state that, in order to avoid negative consequences for the whole Czech banking sector, they
started to implement measures with the aim of ensuring the rescue and restructuring of AGB. However, since the
above mentioned audits of AGB that were carried out after the imposition of forced administration revealed losses
in excess of the bank's capital the Czech authorities considered it the best way to ensure AGB's long term viability
by creating a separate organisational unit, AGB1, for AGB's core banking activities. AGB1 was then to be sold to a
strategic investor via an open, unconditional and transparent tender procedure.

3. The tender

13. The Forced Administrator announced a public tender for the sale of AGB1 in April 1997. In the following tender
procedure which — according to the Czech authorities — was open transparent and unconditional, GE Capital
Corporation remained as the sole party interested in the purchase of AGB1. AGB1 was then sold to GECB on 22
June 1998 for about CZK 304 million.

14. After the sale of AGB1 to GECB, the rest of AGB including AGB2 went into liquidation. In the ongoing liquidation
process CNB is the sole creditor of AGB.

4. Present financial situation of GECB

15. GECB's results have substantially improved since it took over AGB's banking business. The net income has
increased from ca. CZK – 16,500 million in 1998 when GECB was founded and acquired AGB1 to about CZK
980 million in 1999, ca. CZK 720 million in 2000, ca. CZK 840 million in 2001 and ca. CZK 910 million in
2002. The capital adequacy ratio of GECB was 74 % in 1999, 48 % in 2000, 41 % in 2001 and 30 % in 2002.

5. Efforts made by AGB, GECB and GECIH

16. The Czech authorities submit that AGB, GECIH and GECB have adopted measures to mitigate the state involve-
ment in the restructuring of AGB.

17. AGB's compensatory steps would have consisted of making AGB's own assets liquid and in particular the sale of
certain AGB subsidiaries to Raiffeisen Bank. This would have also meant to diminish AGB's market share as
measured by AGB's share of total banking assets or certain asset classes. Apart from that, AGB would have reduced
its numbers of employees from about 3 500 in 1996 to about 2 500 employees in 1998.

18. GECB and GECIH would have contributed to the restructuring by paying the purchase price, by the purchaser
warranties in the “Deed of Warranties” and by the counter guarantee in the “Indemnity Agreement” by which
GECIH took over CNB's liability (“Depositors' Guarantee”) towards the creditors of AGB. In addition, the GE group
would have contributed by way of the “Put Option” which is described further below, as well as by its excellent
reputation.

III. DESCRIPTION OF THE MEASURES

19. The Czech authorities have submitted information concerning the following measures:

20. “Depositors' Guarantee”: Upon the imposition of forced administration on AGB on 17 September 1996, the CNB
issued a guarantee to all of AGB's creditors and depositors in order to stop a run on the bank.

21. The guarantee covered, first of all, all of AGB's liabilities including interest payable thereof, registered in ABG's
accounting records at 17 September 1996. Any liabilities maturing within a fixed term were secured until matu-
rity. Liabilities with no fixed maturity were secured for a period of twelve months following the completion of the
forced administration of AGB. In addition to that, all securities incurred by AGB after 17 September 1996 were
secured until the earlier of their maturity or twelve months after the end of the forced administration. The
guarantee did not set any upper limit on the secured liabilities to AGB's creditors. The Czech authorities have
informed the Commission that the only potential claim remaining under the Depositors' Guarantee is a deposit of
CZK [….] (*). This deposit matures in 2005.

14.1.2005C 10/10 Journal officiel de l'Union européenneFR

(*) Confidential information.



22. “Liquidity Assistance”: CNB provided financial assistance to AGB in form of a credit line. The initial credit line
which was granted on 18 September 1996 amounted to CZK 6,000 million. On 15 January 1998 the credit line
reached a maximum of CZK 22,500 million. The maximum drawdown occurred in February 1998 with CZK
22,100 million. The liquidity assistance terminated at the end of the forced administration and upon withdrawal
of the banking license on 17 September 1998.

23. On 17 September 1998, the CNB and AGB agreed that AGB has to repay its liability to the CNB from the liquida-
tion proceeds by 31 December 2004. However, CNB may prolong the period for repayment. The liability to repay
the amounts drawn from the credit line remained with AGB after the sale of AGB1.

24. “Unsuccessful attempt to increase AGB's capital”: The CNB instructed its subsidiary Česká finanční s.r.o. (“Česká
finanční”) to participate in a capital increase in AGB through the subscription of a new issue of AGB shares. On 2
April 1998 Česká finanční subscribed the new shares for a consideration of CZK 9,000 million. The consideration
was paid to AGB on 6 April 1998.

25. However, the capital increase was challenged by a minority shareholder of AGB and a Czech court discontinued
the capital increase process in May 1998. After the end of the forced administration, the General Meeting of share-
holders cancelled the decision to increase AGB's capital and consequently Česká finanční did finally not become a
shareholder in AGB. If the capital increase and the subscription of the shares by Česká finanční had been
successful, Česká finanční would have acquired 68 % ownership in AGB.

26. Česká finanční tried to recover the amount of CZK 9,000 million before a court on grounds of unjust enrichment.
The CNB, which took over the receivable from Česká finanční in 2002 tried to recover it. However, in March
2004, CNB withdrew from the litigation against AGB because CNB considered it commercially more reasonable
not to continue with the litigation.

27. “Purchase Price”: The purchase price initially offered by GECB was CZK 2,000 million in cash in return of an
adjusted net asset value of AGB1 of CZK 4,000 million. Since the net asset value of AGB1 was in fact lower the
net asset value had to be increased to attain the purchase price. It was decided by the parties that this should be
done in form of an increase in the share capital of GECB, paid for by the CNB, after the purchase of AGB1.

28. Following negotiations between the CNB and GECB the purchase price and the adjusted net asset value were both
reduced by the same amount to avoid unnecessary cash exchanges. Firstly, the purchase price was reduced to CZK
500 million in return for an adjusted net asset value of AGB1 of CZK 2,500 million. The purchase price was
subject to further adjustment in the light of the calculation of the adjusted net asset value as of the transaction
date. The purchase price finally paid was CZK 304.154 million.

29. “Increase in GECB's capital”: This measure has to be seen against the background that the purchase price for AGB1
was dependant on achieving the target-adjusted net asset value of AGB1 of CZK 2,500 million because the Czech
authorities agreed to compensate GECB for assuming obligations in excess of the value of the assets acquired in
the purchase of AGB1.

30. As the net asset value of AGB1 as of 21 June 1998 was negative, the targeted net asset value of AGB1 was attained
by a capital injection by the CNB. This capital injection was made through a capital increase in GECB.

31. Under the “Framework Agreement” between CNB, GECB and GECIH, entered into on 22 June 1998, CNB agreed
to make a capital contribution of CZK 19,717.5 million to GECB's equity to increase the adjusted net asset value
of AGB1 to the required level of CZK 2,500 million. This was done in the way that CNB subscribed for ten shares
in GECB for a total price of 19,717.5 million. After difficulties in registering the capital increase it was finally
registered on 25 March 2003 in the Prague Commercial Register. Subsequently, in 2003, CNB sold the 10 shares
to GECIH for a total consideration of CZK 1,000.

32. “Warranties and indemnities”: In course of the sale of AGB1 to GECB, AGB as the seller of AGB1 agreed to a
number of guarantee arrangements which are set out in the “Deed of Warranties”, signed on 21 June 1998. CNB
was not a party to this agreement. However, the commitments made by AGB in the “Deed of Warranties” were
backed by the CNB in the “Indemnity Agreement”, signed on 22 June 1998. The “Indemnity Agreement” was
amended on 25 April 2004 by the “Amendment Number 1 to Indemnity Agreement” (1) (. The Czech authorities
have provided a list of the guarantee arrangements in Appendix 23 to the Rescue and Restructuring Plan
(“Appendix 23”) that forms part of the notification. However, it is stated that this list is not exhaustive.

33. According to the information provided by the Czech authorities many of the guarantees under the “Deed of
Warranties” and the “Indemnity” Agreement have already expired on 22 June 2001. This concerns the following
guarantee arrangements of the “Deed of Warranties” as summarised in No A.1-A.18 in Appendix 23:

— Clause 2.2. (Organisation)

— Clause 2.3 (Integrated Investments and AVE Leasing)

— Clause 2.5 (Consents)

— Clause 2.5 (No violation)

— Clause 2.6. (Financial Statements)
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— Clause 2.9. (Loans)

— Clause 2.10 (Real Property)

— Clause 2.11 (Tangible Assets)

— Clause 2.12 (Contracts)

— Clause 2.13 (Regulatory Compliance)

— Clause 2.15 (Severance Arrangements)

— Clause 2.16 (Employees, Benefit Plans)

— Clause 2.17 (Insurance)

— Clause 2.18 (Litigation)

— Clause 2.19 (Intellectual Property Rights)

— Clause 2.21 (Creation of New Agrobanka and Old Agrobanka)

— Clause 2.23 (Broker and Finders)

— Clause 2.7 (No Undisclosed Liabilities)

34. Based on the information provided by the Czech authorities, the guarantee arrangements that have not expired
before the accession of the Czech Republic to the European Union are summarised as follows:

“Warranties and Indemnities” expiring on 22 June 2008:

Content Limitation of the amount

Indemnification for any litigation adversely affecting the banking business: AGB agreed
to indemnify the GECIH, GECB and other purchaser's indemnified persons (the
Purchaser) in respect of any losses resulting from any claims brought against the
Purchaser as a result of any matter occurring prior to the Closing Date which adversely
affects the banking business. Clause 5.1(a)(i) (1)

Aggregate limit of CZK
2,000 million

Indemnification for violation of law: AGB agreed to indemnify the Purchaser in respect
of any losses resulting from any violation by the Seller prior to the closing date of any
applicable law or regulation which adversely affects the banking business. Clause
5.1(a)(ii)

Aggregate limit of CZK
2,000 million

Indemnification in respect of employment litigation: AGB agreed to indemnify the
Purchaser in respect of any losses resulting from any claims brought against GECB by
any of the employees in relation to any actual or alleged act or omission by the Seller
prior to the Closing Date. Clause 5.1.(a)(v)

Aggregate limit of CZK
2,000 million

Indemnification in respect of employment litigation: AGB agreed to indemnify the
Purchaser in respect of any losses resulting from any claims relating to any contract
duty or liability of employment with any retained employee or any former, existing or
future employee of the Seller who is an employee relating to AGB2. Clause 5.1.(a)(vi)

Aggregate limit of CZK
2,000 million

Action for the declaration of invalidity of the agreement concerning the sale of AGB1
to GECB brought on 27 July 1998 with the Regional Commercial Court in Prague by
Václav Sládek against AGB in liquidation and the Purchaser; and with the association
of minority shareholders of AGB as a side plaintiff. (Indemnification based on Clause
4.1 of the Indemnity Agreement)

Aggregate limit of CZK
15,000 million

Action for the declaration of invalidity of the agreement concerning the sale of AGB1
to GECB brought on 22 June 2001 with the Regional Commercial Court in Prague by
Petr Maur, František Vysloužil, Pavel Tykač, Karel Tománek, Pavel Šimek and Tomáš
Fohler against AGB in liquidation, the Purchaser and Jiři Klumpar; and with the asso-
ciation of minority shareholders of AGB as a side plaintiff. (Indemnification based on
Clause 4.1 of the Indemnity Agreement)

Aggregate limit of CZK
15,000 million
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Content Limitation of the amount

Action for Declaration of the Validity of the Agreement on the sale of AGB1 brought
on 18 June 2002 with the Municipal Court in Prague by HZ Praha, spol. s.r.o. against
AGB in liquidation, the Purchaser and Jiři Klumpar. (Indemnification based on Clause
4.1 of the Indemnity Agreement)

Aggregate limit of CZK
15,000 million

Application for Registration of the Sale of AGB1 in the Commercial Registry made on
18 October 1999, and in which the applicant is currently AGB in liquidation and the
Prague Municipal State Prosecutor Office has joint as a party to the proceeding.
(Indemnification based on Clause 4.1 of the Indemnity Agreement)

Aggregate limit of CZK
15,000 million

Any claim for Indemnification concerning the validity or legitimacy of the sale of
AGB1 to the Purchaser brought by:
— The Seller, CNB, or a shareholder, liquidator, bankruptcy trustee, auditor or forced

administrator of the Seller
— A member of a corporate body of the Seller or the Purchaser
— An employee, borrower, client, lender, or creditor to the Seller or the Purchaser
— An heir, legal successor or assignee, liquidator, bankruptcy trustee, receiver, trustee,

administrator or forced administrator (or a person having similar powers), or asso-
ciation of one or more of the above-listed individuals and entities, or

— A Czech state prosecutor, Czech criminal authority, or Czech tax authority having
jurisdiction over the Seller or the Purchaser.

(Indemnification based on Clause 4.1 of the Indemnity Agreement)

Aggregate limit of CZK
15,000 million

(1) Unless otherwise indicated, all references to Clauses are to Clauses in the ‚Deed of Warranties‘.

“Warranties and Indemnities” expiring on 22 June 2010:

Content Limitation of the amount

Taxes: AGB warrants that it has (i) complied with the relevant withholding tax require-
ments imposed by all applicable laws, (ii) it has disclosed to the Purchaser the existence
of any taxes claimed by any tax authority to be due and owing by AGB, (iii) no tax
audit is pending or, to AGB's knowledge, threatened with respect to any taxes due
from AGB, and (iv) it has not been nor is in violation of any applicable tax law, which
would create a liability for the Purchaser and (v) no tax will be imposed on the
Purchaser as a result of the consummation of the transactions contemplate. Clause
2.14(c) and (d)

Aggregate limit of CZK
2,000 million

Environmental matters: AGB warrants that, as far as it is aware, no hazardous
substances are located on any premises of AGB1 in concentrations exceeding those
allowed by the applicable law. Clause 2.20.

Aggregate limit of CZK
5,000 million

Taxes in connection with transaction: AGB warrants that no taxes will be imposed on
the Purchaser as a result of the consummation of the sale. Clause 2.14(e)

Aggregate limit of CZK
15,000 million

Non-business assets and liabilities: AGB agreed to indemnify the Purchaser in respect
of any losses resulting from any claims relating to any non-business assets or non-busi-
ness liabilities. Clause 5.1.(a)(iv)

Aggregate limit of CZK
5,000 million

Customs and excise liabilities: AGB agreed to indemnify the Purchaser in respect of
losses resulting from claims brought against it by the Czech customs and excise autho-
rities in relation to AGB Customs Guarantee. Clause 5.1.(a)(iv)

Aggregate limit of CZK
5,000 million

“Warranties and Indemnities” expiring on 22 June 2013:

Content Limitation of the amount

Operations of AGB1: AGB warrants that, except as set forth in disclosure schedules of
the transaction documents, no other asset or liability forms part of AGB1. Clause 2.22.

Aggregate limit of CZK
2,000 million

Authorisation: AGB warrants its full power and authorisation to sign the contractual
documentation and implement the transaction. AGB further warrants that the
contracts are binding and enforceable against it. Clause 2.4.

Aggregate limit of CZK
2,000 million

Validity of the sale: AGB agreed to indemnify the Purchaser in respect of any loss
resulting from any claim concerning the validity or constitutional legitimacy of the sale
of AGB1. Clause 5.1.(a)(iii)

Aggregate limit of CZK
2,000 million
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“Warranties and Indemnities” expiring 15 years after closing:

Content Limitation of the amount

Environmental losses: AGB agreed to indemnify the Purchaser in respect of any envi-
ronmental loss which the purchaser may incur in respect of any premises of AGB1
and which arises from a condition existing prior to closing. Clause 5.1.(b)

Aggregate limit of CZK
5,000 million

35. “Put Option”: On 22 June 1998, CNB and GECIH entered into the “Put Option Deed” which provides that, under
certain circumstances, GECIH is entitled to require that CNB purchases from GECIH all its shares in GECB.

36. The Czech authorities have explained that currently only two events remain that would permit GECIH to exercise
the Put Option. This would be 1) a decision or judgment which orders or declares the transactions by the Purchase
Agreement void or invalid or that they be unwound or that any portion of the assets of AGB1 be returned or that
2) CNB elects not to provide indemnity payments under the “Indemnity Agreement” in excess of CZK 2,000
million or a default by CNB in making such payments.

37. The CNB has the right to remedy an event which gives rise to the Put Option by putting GECB and GECIH in the
same position as they would have been if such event had not occurred. It is stated that this could involve payments
or the transfer of assets to GECB. The put option right expires on 22 June 2008.

The Put-Price

38. The put price for which CNB has to purchase all of the shares in GECB varies depending on the date on which the
Put Option is exercised. From June 2003 until the date when the put option right will expire the put price is the
greatest of the following:

— the adjusted unwind amount,

— the net asset value of GECB as of the date at which the put price is determined, or

— the fair market value of GECB as of the date at which the put price is determined. In case that the purchase
price is determined by the fair market value the events which triggered the right to exercise the Put Option will
not be taken into account.

IV. REQUEST FOR ASSESSMENT

39. In their notification the Czech authorities have asked the Commission to take a decision under the Interim Mecha-
nism of Annex IV.3 of the Act of Accession only in respect of the “Depositors' Guarantee”, the “Liquidity Assis-
tance”, the “Unsuccessful attempt to increase AGB's capital”, the “Purchase Price”, the “Increase in GECB's capital as
well as to certain Warranties and Indemnities”. These “Warranties and Indemnities” are listed in Appendix 4 to the
Notification (“Appendix 4”) and comprise the following:

“Warranties and Indemnities” expiring on 22 June 2008:

Content Limitation of the amount

Action for the declaration of invalidity of the agreement concerning the sale of AGB1
to GECB brought on 27 July 1998 with the Regional Commercial Court in Prague by
Václav Sládek against AGB in liquidation and the Purchaser; and with the association
of minority shareholders of AGB as a side plaintiff. (Indemnification based on Clause
4.1 of the Indemnity Agreement)

Aggregate limit of CZK
15,000 million

Action for the declaration of invalidity of the agreement concerning the sale of AGB1
to GECB brought on 22 June 2001 with the Regional Commercial Court in Prague by
Petr Maur, František Vysloužil, Pavel Tykač, Karel Tománek, Pavel Šimek and Tomáš
Fohler against AGB in liquidation, the Purchaser and Jiři Klumpar; and with the asso-
ciation of minority shareholders of AGB as a side plaintiff. (Indemnification based on
Clause 4.1 of the Indemnity Agreement)

Aggregate limit of CZK
15,000 million

Action for Declaration of the Validity of the Agreement on the sale of AGB1 brought
on 18 June 2002 with the Municipal Court in Prague by HZ Praha, spol. s.r.o. against
AGB in liquidation, the Purchaser and Jiři Klumpar. (Indemnification based on Clause
4.1 of the Indemnity Agreement)

Aggregate limit of CZK
15,000 million
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Content Limitation of the amount

Application for Registration of the Sale of AGB1 in the Commercial Registry made on
18 October 1999, and in which the applicant is currently AGB in liquidation and the
Prague Municipal State Prosecutor Office has joint as a party to the proceeding.
(Indemnification based on Clause 4.1 of the Indemnity Agreement)

Aggregate limit of CZK
15,000 million

Any claim for Indemnification concerning the validity or legitimacy of the sale of
AGB1 to the Purchaser brought by:
— The Seller, CNB, or a shareholder, liquidator, bankruptcy trustee, auditor or forced

administrator of the Seller,
— A member of a corporate body of the Seller or the Purchaser,
— An employee, borrower, client, lender, or creditor to the Seller or the Purchaser,
— An heir, legal successor or assignee, liquidator, bankruptcy trustee, receiver, trustee,

administrator or forced administrator (or a person having similar powers), or asso-
ciation of one or more of the above-listed individuals and entities, or

— A Czech state prosecutor, Czech criminal authority, or Czech tax authority having
jurisdiction over the Seller or the Purchaser.

(Indemnification based on Clause 4.1 of the Indemnity Agreement)

Aggregate limit of CZK
15,000 million

“Warranties and Indemnities” expiring on 22 June 2010:

Content Limitation of the amount

Taxes: AGB warrants that it has (i) complied with the relevant withholding tax require-
ments imposed by all applicable laws, (ii) it has disclosed to the Purchaser the existence
of any taxes claimed by any tax authority to be due and owing by AGB, (iii) no tax
audit is pending or, to AGB's knowledge, threatened with respect to any taxes due
from AGB, and (iv) it has not been nor is in violation of any applicable tax law, which
would create a liability for the Purchaser and (v) no tax will be imposed on the
Purchaser as a result of the consummation of the transactions contemplate. Clause
2.14(c) and (d)

Aggregate limit of CZK
2,000 million

Taxes in connection with transaction: AGB warrants that no taxes will be imposed on
the Purchaser as a result of the consummation of the sale. Clause 2.14(e)

Aggregate limit of CZK
15,000 million

40. This limited request for assessment leaves thus out the other guarantee arrangements under “Warranties and
Indemnities” as well as the “Put Option”.

41. First of all, it has to be stated that under the Interim Mechanism of Annex IV.3 of the Act of Accession there is no
obligation on the part of the acceding countries to notify measures. With a view of their potential inclusion in the
list of existing aid within the meaning of Article 88(1) of the EC Treaty the acceding countries can decide what
measures they wish to notify.

42. However, the Commission considers that the guarantee arrangements notified for a decision by the Commission,
are inextricably linked to the other Warranties and Indemnities excluded by the Czech authorities from the scope
of their request for assessment. The rights and obligations enforceable under the guarantee arrangements, whether
falling under the request for assessment or not, stem all out of the same contracts: the “Deed of Warranties” and
the “Indemnity Agreement”. Therefore they cannot be artificially separated. Consequently, the Commission will
assess all “Warranties and Indemnities” in their entirety.

43. Although the Put Option might appear to be at first sight an arrangement detachable from the “Warranties and
Indemnities”, since it was entered into under a separate protocol, its provisions fixing an appropriate compensation
for GECIH in case that the Czech authorities decide to refrain from paying indemnities beyond a certain threshold,
qualify and complement those of the Warranties and Indemnities with which it is then closely inter related. Conse-
quently, though not requested, the Commission is obliged under the present decision to assess also the Put Option.
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V. ASSESSMENT

1. Applicability after Accession

1.1. Legal Framework – The “interim mechanism” procedure

44. Annex IV.3 of the Accession Act sets out the “interim mechanism” procedure. It provides a legal framework for
the assessment of aid schemes and individual aid measures put into effect in a new Member State before the date
of accession and still applicable after accession; this procedure applies to those schemes and measures which have
not already been included in the list of 'existing aid' measures attached to Annex IV and which were put into effect
from 10 December 1994 onwards. Measures that are applicable after accession, which were put into effect before
10 December 1994 are regarded upon accession as existing aid within the meaning of Article 88(1) of the EC
Treaty. In this respect, the relevant criterion is the legally binding act by which the competent national authorities
undertake to grant aid (2).

45. Under the interim mechanism, the compatibility with the common market of the aid measures applicable after
accession must in the first instance be assessed by the national authority responsible for monitoring State aid (the
Office for Protection of Economic Competition (“OPC”) in the Czech Republic).

46. The “State monitoring authority” can seek legal certainty by notifying the measures to the European Commission.
Upon notification, the Commission will consider the compatibility with the common market of notified measures.

47. If the Commission has serious doubts regarding the compatibility of the notified measures with the acquis commu-
nautaire, it can raise objections within three months from the date of receiving a complete notification.

48. On the contrary, if the Commission does not object to notified measures within this deadline, the notified
measures will be regarded as existing aid from the date of accession.

Ai d me a su r es not appl i ca ble afte r a ccess ion

49. Aid measures that are not applicable after accession cannot be examined by the Commission under the procedures
laid down in Article 88. Given that the interim mechanism only determines whether a given measure constitutes
existing aid for the purpose of State aid procedures taking place after accession, it neither requires nor empowers
the Commission to review aid measures, which are not applicable after accession.

50. On the basis of the outlined legal framework, a first assessment on whether the notified measures are applicable
after accession is thus critical.

51. Only such measures that can still give rise, after accession, to the grant of additional aid or to an increase in the
amount of aid already granted, may qualify as existing aid by virtue of the interim mechanism — if they fulfil the
relevant conditions — and are therefore subject to it. On the other hand, the interim mechanism is devoid of any
purpose in respect of aid measures that have already been finally and unconditionally granted for a given amount
before accession. Here again, in order to determine whether this is the case, the relevant criterion is the legally
binding act by which the competent national authorities undertake to grant aid.

52. This interpretation is consistent with the aim, purpose and logic of the interim mechanism and of State aid control
in general. Furthermore, in recognising the immediate economic impact of such state aid interventions, a new
measure must be assessed at the point in time when the aid is granted; it is the legal commitment of the state that
is synonymous with the granting of aid and not the mere payment thereof. Any payment, current or future, under
a legal commitment is an act of simple implementation and cannot be construed to be new or additional aid.
Therefore, the Commission considers that for a measure to be considered as applicable after accession it must be
shown that it is liable to produce an additional benefit that was not known, or not precisely known, when the aid
was granted.

53. On the basis of this criteria, the Commission considers the following aid measures to be applicable after accession:

— Any aid schemes that entered into effect before the date of accession and on the basis of which, without
further implementing measures being required, individual aid awards may be made to undertakings defined
within the act in a general and abstract manner after accession,

— Aid that is not linked to a specific project and that is awarded before accession to one or several undertakings
for an indefinite period of time and/or an indefinite amount,

— Individual aid measures for which the precise economic exposure of the State is not known on the date the aid
is granted.

54. In its letter of 4 August 2003 to the Mission of the Czech Republic to the EU, the Commission's services have
informed the Czech Republic about its understanding of the notion “applicable after accession” in respect to indivi-
dual aid measures:
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55. “Individual aid measures as defined in Article 1 (e) of the Procedural Regulation are regarded as applicable after
accession if they are likely to increase the liability of the state after the day of accession. DG Competition considers
that this condition would in particular apply in the case of exemptions from or reductions of compulsory charges
(e.g. exemptions from or reductions of taxes, compulsory social security contributions), where the benefit is still in
force after accession, in guarantees or financial constructions like credit lines and “drawing rights” that extend
beyond the date of accession. In all such cases, these measures can be regarded as still applicable after accession:
even though the measure has been formally adopted, the total liability for the state is not clearly known at the time
the aid was granted.”

56. The Commission considers individual measures to be applicable after accession in the meaning of Annex IV.3 of
the Act of Accession if the precise economic exposure of the State is not know on the date the aid is granted and
still unknown on the date of accession.

57. With respect to guarantees the following conditions have to be met in order to consider a measure not to be appli-
cable after accession,

— The risks are precisely defined and included in an exhaustive list closed by the date of accession,

— There is an overall cap for the payable amounts.

— The litigation relates to events that had already occurred by the date of the granting of the indemnities and not
for any future events.

1.2. The individual measures

58. “Depositors' Guarantee”: The Depositors Guarantee by which the CNB secured the liabilities of all creditors of AGB
was assumed by GECB after the sale of AGB1 to GECB. However, in the event that GECIH exercises the Put Option
the CNB may be liable again under the Depositors Guarantee. Yet, only one claim, which is clearly defined,
remains under the Depositors' Guarantee. The Commission therefore considers the potential exposure to be clearly
defined before accession and the measure not to be applicable after accession.

59. “Liquidity Assistance”: CNB provided a credit line for AGB of finally CZK 22,500 million. This liquidity assistance
terminated in September 1998. It is intended that the liability should be repaid by AGB from the proceeds of the
liquidation procedure by 31 December 2004. Since the liquidity assistance terminated in September 1998 it does
not lead to any further exposure of the Czech Republic. The repayments from the proceeds of the liquidation
procedure will only diminish the exposure of the Czech Republic. In consequence of this, the measure is consi-
dered not to be applicable after accession.

60. “Unsuccessful attempt to increase AGB's capital”: In 1998, CNB's subsidiary Česká finanční tried to participate in a
capital increase in AGB in buying new shares for a consideration of CZK 9,000 million. The CZK 9,000 million
was paid to AGB on 6 April 1998. After court proceedings and a final decision of AGB's general shareholders'
meeting not to increase the capital, CNB tried to recover the money paid. However, the attempt to recover the
money was given up in March 2004.

61. The attempt to increase AGB's capital was a one-off measure that took place before accession and that will no
longer increase the exposure of the Czech Republic. Also the attempt to recover the money was given up before
accession of the Czech Republic to the European Union. In this respect the exposure of the Czech Republic can
thus not further increase after accession either. In consequence, the unsuccessful attempt to increase AGB's capital,
including the attempt to recover the money paid, is considered not to be applicable after accession.

62. “Purchase Price”: The final purchase price for AGB1 paid by GECB/GECIH was fixed at CZK 304.154 million. The
measure does not lead to any further exposure of the Czech Republic. In consequence, it is considered not to be
applicable after accession.

63. “Increase in GECB's capital”: In July 1998 the CNB subscribed for ten new shares in GECB and it paid CZK
19,717.5 million for them. This was a one-off measure which will not lead to any further exposure of the Czech
Republic. It is therefore considered not to be applicable after accession.

64. “Warranties and Indemnities”: In the “Indemnity Agreement” the CNB accepted to back the commitments made by
AGB as the seller of AGB1 in the “Deed of Warranties”. Both agreements contain various guarantee arrangements
in favour of GECB and GECIH.

65. The following guarantee arrangements of the “Deed of Warranties” as summarised in No. A.1-A.18 in Appendix
23, i.e.: Clause 2.2. (Organisation), Clause 2.3 (Integrated Investments and AVE Leasing), Clause 2.5 (Consents),
Clause 2.5 (No violation), Clause 2.6. (Financial Statements), Clause 2.9. (Loans), Clause 2.10 (Real Property),
Clause 2.11 (Tangible Assets), Clause 2.12 (Contracts), Clause 2.13 (Regulatory Compliance), Clause 2.15 (Seve-
rance Arrangements), Clause 2.16 (Employees, Benefit Plans), Clause 2.17 (Insurance), Clause 2.18 (Litigation),
Clause 2.19 (Intellectual Property Rights), Clause 2.21 (Creation of New Agrobanka and Old Agrobanka), Clause
2.23 (Broker and Finders), Clause 2.7 (No Undisclosed Liabilities) have already expired on 22 June 2001. Therefore
the exposure of the Czech Republic cannot increase after the accession of the Czech Republic to the European
Union concerning these guarantees. The Commission therefore considers these specific guarantees not being appli-
cable after accession.
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Non -e xh a u st i ve l i s t

66. With respect to guarantee arrangements that have not expired before accession, the conditions set out above in
Section V.1.1. have to be met to consider the guarantees not to be applicable after accession. In particular, the
scope of the guarantees must be precisely defined before accession by way of an exhaustive list of claims.

67. The Czech authorities have submitted a list of claims in Appendix 23. However, the Czech authorities have expli-
citly stated that the list is not exhaustive. In consequence, the Commission has serious doubts that this criterion is
fulfilled.

La ck of pr ec i se def in i t i on of th e r i sks

68. Another criterion for considering a guarantee not to be applicable after accession is that the risks for the acceding
country are precisely defined. The Commission considers that the risks for the Czech Republic are not sufficiently
defined under the “Warranties and Indemnities” that have not expired before accession.

69. For instance, concerning the indemnification for any litigation adversely affecting the banking business under
Clause 5.1(a)(i) the exposure of the Czech State may increase because it cannot be predicted how many claims
may arise under the abstract terms of the provision. The Commission therefore considers that the risks of the
Czech State are n ot precisely defined and the measure being applicable after accession. The same reasoning holds
true for all other measures listed by the Czech authorities in Appendix 23, including those guarantee arrangements
to which the Czech authorities try to limit their request for a decision under the Interim Mechanism Procedure.

70. Concerning the tax claims in Clauses 2.14(c), (d) and Clause 2.14(e) of the “Deed of Warranties” the exposure of
the Czech Republic may increase after accession. The provisions concerning the tax guarantees do not specify the
individual events that could trigger indemnification. Furthermore, as a result, the potential exposure of the Czech
State resulting from those events cannot be quantified.

71. Also with respect to Clause 4.1 of the “Indemnity Agreement” the risk for the Czech Republic is not sufficiently
defined. The Czech authorities describe five “claims” under this provision. Four of the claims concern specific legal
proceedings concerning Clause 4.1 of the “Indemnity Agreement”. The fifth claim describes in an abstract manner
the procedures that can arise under Clause 4.1. which allows to add further claims. It therefore cannot be deter-
mined how many claims in total can arise under Clause 4.1 of the “Indemnity Agreement”. In result, the Commis-
sion considers that the risks for the Czech Republic are not precisely defined.

La ck of ca p for the p ayable amou nts

72. The guarantees listed by the Czech authorities are subject to different caps which limit the maximum exposure of
the Czech Republic under the individual guarantees. However, GECIH may exercise the “Put Option” in case that
the CNB refuses to make any payments above CZK 2,000 million. In result, “Put Option” could invalidate the caps
concerning the “Warranties and Indemnities”.

73. In sum, under the guarantee arrangements that have not expired before accession the exposure of the Czech Repu-
blic is not precisely defined, the potential claims are not included in an exhaustive list closed by the date of acces-
sion and the claims lack a sufficient cap.

74. “Put Option”: In the event that the purchase of AGB1 is declared void or found to be invalid or be unwound
GECIH may exercise a put option with the effect that the CNB is obliged to purchase all of the shares in GECB.
The same applies if the CNB decides not to make any payments concerning the “Warranties and Indemnities”
above a limit of CZK 2,000 million. The purchase price for the shares in GECB has then to be determined which
could either be the unwind amount, the net asset value or the fair market value of GECB without taking into
account the event which triggered the right to exercise the “Put Option”.

75. The Commission considers that the potential exposure of the Czech Republic is not sufficiently defined. In parti-
cular, the put price that the CNB has to pay varies depending on factors which are not foreseeable including the
fact that the event that triggers the right to exercise the Put Option is not taken into account for the calculation of
the price. The Commission therefore considers that the exposure of the Czech Republic is not clearly defined
before accession and that the “Put Option” is applicable after accession.

1.3. Conclusions

76. Accordingly, the Commission considers that:

a) the following measures are not applicable after accession:

— “Depositors Guarantee”,

— “Liquidity Assistance”,
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— “Unsuccessful attempt to increase AGB's capital”,

— “Purchase Price”,

— “Increase in GECB's capital”,

— “Warranties and Indemnities” in so far as summarised in No. A.1-A.18 in Appendix 23 to the Rescue and
Restructuring Plan, i.e.: Clause 2.2. (Organisation), Clause 2.3 (Integrated Investments and AVE Leasing),
Clause 2.5 (Consents), Clause 2.5 (No violation), Clause 2.6. (Financial Statements), Clause 2.9. (Loans),
Clause 2.10 (Real Property), Clause 2.11 (Tangible Assets), Clause 2.12 (Contracts), Clause 2.13 (Regulatory
Compliance), Clause 2.15 (Severance Arrangements), Clause 2.16 (Employees, Benefit Plans), Clause 2.17
(Insurance), Clause 2.18 (Litigation), Clause 2.19 (Intellectual Property Rights), Clause 2.21 (Creation of
New Agrobanka and Old Agrobanka), Clause 2.23 (Broker and Finders), Clause 2.7 (No Undisclosed Liabili-
ties).

b) The remaining “Warranties and Indemnities” as well as the “Put Option” are measures applicable after acces-
sion.

2. State Aid in the meaning of Article 87(1) EC Treaty

77. According to Article 87(1) EC Treaty, there is State aid when aid granted by a Member State or through State
resources in any form whatsoever distorts or threatens to distort competition by favouring certain undertakings or
the production of certain goods and affects trade between Member States.

78. Through the “Indemnity Agreement” the CNB, as a public entity, guarantees for the commitments made by AGB
vis-à-vis the GECB and GECIH. Therefore, the guarantee arrangements involve state resources. Also concerning the
“Put Option” state resources are involved since the CNB committed itself to acquire all shares in GECB.

79. The Commission considers that the guarantee arrangements under the “Warranties and Indemnities” and the “Put
Option” favour GECB and GECIH. The Czech authorities acted to facilitate the sale of a private bank to another
private undertaking. The Czech authorities were not the owners of the bank and the purchase price for AGB1 was
paid to AGB. The purchase price does therefore in no way offset the disbursements made the Czech authorities.
The Czech authorities and the CNB in particular, were not obliged to back the commitments made by AGB or to
agree to the “Put Option”. Contrary to the Czech authorities' views such behaviour cannot be seen to be in line
with the market investor principle. Furthermore, the “Put Option” appears to constitute a safety net for GECIH to
cover an eventual loss produced either by a decision to declare void the purchase of the bank or the difficulties it
could face in connection with the bank in case that the State refrains from paying aid beyond a certain threshold
under the indemnities arrangements.

80. Before AGB entered into forced administration it used to be the fifth largest bank and the largest privately owned
bank in the Czech Republic. After the sale of AGB1, GECB is active in all of the Czech Republic and it belongs to
the GE-group which is a global player. The Czech authorities themselves state that banks from the EU were
looking closely at the Czech market for investment purposes at the relevant time. If AGB had gone into liquidation
other European banks might arguably have been able to obtain the business GECB retained. In view of all this the
Commission considers that the guarantee arrangements distort competition and have effect on the trade between
the Member States.

81. Therefore, the guarantee arrangements that have not expired before accession and that were granted by the CNB
in favour of AGB, GECB and GECIH as well as the “Put Option” are considered State Aid in the meaning of Article
87(1) EC Treaty.

3. Derogations under Article 87(2) and (3) EC Treaty

82. Since those “Warranties and Indemnities” that have not expired before accession and the “Put Option” are consi-
dered as being applicable after accession and constitute state aid within the meaning of Article 87(1) of the EC
Treaty, a compatibility assessment pursuant to Article 87(2) and (3) EC Treaty has to be carried out in this respect.

83. The exemptions in Article 87(2) of the EC Treaty do not seem to apply to the present case because the aid
measures neither have a social character and are granted to individual consumers, nor do they make good the
damage caused by natural disasters or exceptional occurrences, nor are the aids granted to the economy of certain
areas of the Federal Republic of Germany affected by its division.

84. Further exemptions are laid out in Article 87(3)(a), (b) and (c) of the EC Treaty.

85. As the primary objective of the aid concerns the restoration of the long-term viability of an undertaking in diffi-
culty, only the exemption of Article 87(3)(c) EC Treaty provides for the authorisation of State aid that is granted to
promote the development of certain economic sectors, where such aid does not adversely affect trading conditions
to an extent contrary to the common interest.
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3.2. 1994 R & R Guidelines

86. The current Community Guidelines on state aid for rescuing and restructuring firms in difficulty (3) (1999 Guide-
lines) entered into force on 9 October 1999. For measures adopted before 9 October 1999 the Community guide-
lines on State aid for rescuing and restructuring firms in difficulty (4) (“1994 Guidelines”) set out the conditions
under which such aid is considered compatible. The agreements concerning the “Warranties and Indemnities” and
the “Put Option” were signed on 21 and 22 June 1998 (5). The Commission therefore considers that the 1994
Guidelines apply in the present context. It should be noted that the decision taken by CNB in March 2004 to with-
draw from the litigation against AGB concerning the recovery of sums paid in connection with the unsuccessful
capital increase does not give rise to measures applicable after accession and its compatibility shall not be assessed
here. In any event, the Commission considers that the reasoning set out below and based on the 1994 Guidelines
would remain valid if the 1999 Guidelines were applicable to this case.

87. As explained above, the Commission does have the power to review only those aid measures that are considered
being applicable after accession. However, the Czech authorities have notified the measures as restructuring aid. In
order to assess the compatibility of restructuring aid it is necessary to look at the restructuring concept endorsed
by the authorities. This restructuring concept, made out of different measures, was indistinctly financed by the
whole set of interventions decided by the authorities within the framework of the sale, regardless whether they are
applicable after or not. Consequently, it is the entirety of the restructuring aid measures that has to be taken into
account when assessing the compatibility of measures still applicable after accession against the criteria criteria set
out in the 1994 Guidelines, such as restoration of viability, proportionality of the aid and avoidance of undue
distortions of competition.

3.3. Eligibility of the firm

88. The 1994 Guidelines consider a firm to be in difficulties if it is unable to recover through its own resources or by
raising the funds it needs from shareholders or borrowing.

89. In September 1996 AGB had losses of CZK -8,487 million and an equity balance of CZK -5,476 million. On the
basis of this information it seems that AGB was not able to recover without state intervention.

90. Apart from AGB, GECB and its mother company GEICH are also beneficiaries of the “Warranties and Indemnities”
and the “Put Option”. This raises the question whether GECB and GECIH can be considered as companies in diffi-
culties.

91. GECB is a company newly created in 1998 for the purpose of acquiring AGB1. As a newly created enterprise
GECB would not have qualified as a company that is entitled to support under the 1999 Guidelines. In addition,
GECB belongs to GECIH and the GE group which was not in difficulties. The Commission therefore has serious
doubts whether GECB and GECIH qualify as firms in difficulties under the 1994 Guidelines.

3.4. Rescue or Restructuring aid

92. The 1994 Guidelines describe rescue aid as measures which temporarily maintain the position of a firm that is
facing a substantial deterioration in its financial position. The measures should generally not continue for a period
of more than six months. The “Warranties and Indemnities” and the “Put Option” exceed a period of six months.
The Commission therefore considers that the aid does not qualify as rescue aid under the 1994 Guidelines.

3.5. Restructuring aid
Restructuring Plan

93. The 1994 Guidelines describe restructuring aid as being part of a feasible, coherent and far-reaching plan to restore
a firm's long-term viability.

94. The restructuring plan submitted as part of the notification dates December 2003. In 1996, when the Czech
authorities started implementing the interventions with regard to AGB, a comprehensive plan for the restructuring
of AGB did not exist. The Czech authorities adopted a series of ad-hoc measures and had to adapt to the fact that
the losses of AGB were even higher than expected. The Commission therefore has serious doubts whether the
“Warranties and Indemnities” and the “Put Option” belong to a single, coherent plan for the restructuring of AGB.

R e stor a t i on of v i a bi l i ty

95. In order to consider a measure compatible under the 1994 Guidelines it is necessary that the restructuring plan
sets out the means by which to restore the long-term viability and health of the firm within a reasonable timescale.
This has to be done on the basis of realistic assumptions as to future operating conditions.

96. In the case at hand the measures were adopted in the past. In principle the Commission has to look at the situation
at the time the aid was granted and consider whether at that precise point in time the plan was feasible. However,
since no plan was adopted at that time the Commission can only carry out a de-facto assessment in light of the
present situation of the firm.

97. On the basis of the information the Commission has received, the Commissions preliminary view is that the
banking business of AGB was successfully restored.
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A v oi di ng u ndu e di stor t i ons of c om pe t i t i on

98. Pursuant to the 1994 Guidelines it is a further condition that measures are taken to offset, as far as possible,
adverse effects on competitors.

99. The Czech authorities have stated that AGB's compensatory steps consisted of making AGB's own assets liquid to
cover the deposit outflow during the forced administration period to the maximal possible extent. This effort
would have included the sale of certain AGB subsidiaries to Raiffaisen Bank. This would have led to a reduction of
AGB's market shares and also to a reduced number of AGB personnel.

100. With respect to GECB and GECIH, the Czech authorities mention as compensatory steps the purchase price paid
by for AGB1 as well as warranties provided by them in the “Deed of Warranties”. In particular GECIH would have
taken over CNB's obligations under the “Depositor's Guarantee”.

101. In addition to that, the value of GECB, in case the “Put Option” is exercised, is mentioned as a contribution by the
investor. Finally, a special contribution by the GE Capital Group would consist in the turnaround of reputation.
The fact that the GE Capital Group became an investor in AGB's banking business in itself would have restored a
high level of confidence among AGB1 creditors.

102. The different efforts made by AGB and the acquirer are not quantified in terms of value and, additionally, the
Commission has serious doubts that these measures go beyond what was necessary for a restructuring of AGB's
banking business and include compensatory measures for competitors.

A i d i n pr opor t i on to th e re str u ctu r i n g c osts a nd be ne f i ts

103. The amount and intensity of the aid must be limited to the strict minimum needed to allow the restructuring of
the firm. Therefore, the aid beneficiaries are expected to make a significant contribution to the restructuring from
their own resources or from external commercial financing.

104. The Czech authorities submit that GECB has undertaken several investments and operational restructuring steps. In
particular, GECB would have paid CZK 206 million mainly for redundancy costs. In addition, GECB would have
further directly invested a total of CZK 2,040 million between 1998 and 2002. These investments would relate to
the implementation of certain new, and the development of old, information and banking systems and related
hardware costs, as well as the development of an ATM and branch network. Also, GECB would have invested in
the optimisation of the branch network, staff training, management support and transfer of know-how.

105. The Commission has serious doubts that these investments can be taken as contributions by the investor to the
restructuring of AGB. The Commission rather considers these investments as normal course of business of GECB
in order to optimise its benefits.

106. Additionally, on the basis of the information provided by the Czech authorities, the Commission has serious
doubts that the aid was strictly limited to the level necessary for the restructuring of AGB. Thanks to the aid
granted by the Czech authorities GECB achieved very high capital adequacy ratios (74 % in 1999, 48 % in 2000,
41 % in 2001 and 30 % in 2002) what casts serious doubts whether the aid was limited to the minimum. The
Commission therefore has serious doubts that the aid is in proportion to the restructuring costs and benefits.

VI. ARTICLE 46(2) OF THE EUROPE AGREEMENT

107. Article 46(2) of the Europe Agreement provides that:

“In respect of financial services, described in Annex XVIa, this Agreement does not prejudice the right of the
Parties to adopt measures necessary for the conduct of the Party's monetary policy, or for prudential grounds in
order to ensure the protection of investors, depositors, policy holders, or persons to whom a fiduciary duty is
owed, or to ensure the integrity and stability of the financial system. These measures shall not discriminate on
grounds of nationality against companies and nationals of the other Party in comparison to its own companies
and nationals.”

108. The Czech authorities state that the notified measures were intended to tackle the banking crisis in the Czech
Republic and they believe that Article 46(2) of the Europe Agreement should be applied to the present case in
order to justify the measures granted in favour of AGB/GECB.

109. However, the Commission has serious doubts that Article 46(2) of the Europe Agreement can be applied in the
present context.

110. First of all, the Commission has serious doubts that Article 46(2) of the Europe Agreement applies at all to state
aid measures, since it forms part of the “Establishment Chapter” of the Europe Agreement, whereas the provisions
concerning state aids are listed in Article 64 et seq. of the Europe Agreement.

111. In addition, the Commission has serious doubts that the conditions of Article 46(2) of the Europe Agreement itself
are met. Article 46(2) of the Europe Agreement allows measures concerning the monetary policy or for prudential
grounds. The Commission considers that this limits the potential measures to those with a general scope of appli-
cation which are adopted by a financial supervisory authority.

112. The Commission believes that the guarantee arrangements and the Put Option are individual measures in favour of
AGB/GECB and GECIH which cannot be seen as means to prevent a banking crisis in the Czech Republic. Even if
the whole package of measures may have been intended to avoid a run on the bank and to prevent general crisis
of the Czech banking system, the Commission has serious doubts that the “Warranties and Indemnities” and the
“Put Option” on top of the other measures granted were necessary to achieve this goal.
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VII. CONCLUSION

The Commission has accordingly decided the following:

— the following measures in favour of Agrobanka Praha, a.s./ GE Capital Bank, a.s as notified by the Czech Republic
under the interim mechanism pursuant to Annex IV.3 of the Accession Act, are not applicable after accession:
“Depositors' Guarantee», “Liquidity Assistance», “Unsuccessful attempt to increase AGB's capital», “Purchase Price”,
“Increase in GECB's capital” as well as the “Warranties and Indemnities” in so far as summarised in No. A.1-A.18 in
Appendix 23 to the Rescue and Restructuring Plan, i.e.: Clause 2.2. (Organisation), Clause 2.3 (Integrated Investments
and AVE Leasing), Clause 2.5 (Consents), Clause 2.5 (No violation), Clause 2.6. (Financial Statements), Clause 2.9.
(Loans), Clause 2.10 (Real Property), Clause 2.11 (Tangible Assets), Clause 2.12 (Contracts), Clause 2.13 (Regulatory
Compliance), Clause 2.15 (Severance Arrangements), Clause 2.16 (Employees, Benefit Plans), Clause 2.17 (Insurance),
Clause 2.18 (Litigation), Clause 2.19 (Intellectual Property Rights), Clause 2.21 (Creation of New Agrobanka and Old
Agrobanka), Clause 2.23 (Broker and Finders), Clause 2.7 (No Undisclosed Liabilities),

— In the light of the foregoing considerations, the Commission, acting under the procedures laid down in section 3,
paragraphs 1 (c), 2 and 3 of Annex IV to the Act of Accession and in Article 88(2) of the EC Treaty, requests the
Czech Republic to submit its comments as may help to assess the remaining “Warranties and Indemnities” and the
“Put Option” within one month of the date of receipt of this letter.

It should be noted that this decision is adopted after the accession of the Czech Republic, that Article 88 (2) EC fully
applies to State aid granted by the Czech authorities and that, therefore, the Commission is entitled to open the formal
investigation procedure in respect of a measure that, although not notified, might constitute illegal State aid.

It requests your authorities to forward a copy of this letter to the potential recipients of the aid immediately.»
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